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RESOLUTIOM, SUR LA. JAMIBIE

Le Conseil des Ministres de 1" Organ! sat ion de 1'Unite Africaine,
: . ' . . . - . . . ; . . . f

r£uni en sa quarante-sixieme session ordinaire du 2t> au'25 juillet 1987

a Addis Abeba, Ethiopie;

R̂ ajpjpĵ lant toutes resolutions et decisions adoptees par la Conference

des Chefs d'Etat et de Gouvernement ;

Rajjgelant. .ejb, r&af fijrinant les resolutions et decisions, ainsi

que la Declaration sur 1'Afrique Australe qu'il a adoptees lors de sa

quarante-cinquieme session;

Soull̂ B.nt 1'urgente necessite de 1'application int4grale et rapide

du Plan d'Action d'Arusha sur la Namibie, ainsi que la necessite pour

les Etats membres de 1'OUA d'honorer leurs engagements vis-a-vis du^Fonds

d'Urgence pour la Namibie; "

Wot ant ay_e c . ̂ atd sfactj.p.n le rapport de la quar ant e-huiti erne session
- • ---r-r----^— --1™>. III«V.M,.̂  •-••--IL̂ - .._ g _ , V'.!,: .: -,V«i i,.i'.l.-; i-C'.N-» •>-;•' -̂ -:'-|.

ordinaire du Comite de Coordination pour la Liberation' d'e I'Afrique (Document

CM/1U29 (XLV);

Fr̂ jiajTt.,j3,c-te avec satisfaction de la Declaration et du Programme

d'Action ainsi que de 1'appel special a la Comniunaute Internationale adopt^s

par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, lors de. ses reunions

plenieres et extraordinaires tenues a Luanda le 22 mai 198T.

jforce la responsabilite legale continue des

Nations Unies vis-a-vis de la Namibie et renouvelant son appel a 1' application

rapide des resolutions des Nations Unies concernant la Namibie, en particulier

les resolutions 385 (1976) et 1*35 (1978) du Conseil de Securite;

R̂ ff irmaiat. £ĵ lfejae.nt. la responsabilite speciale de la Communaute

Internationale de prendre des mesures efficaces pour appuyer la lutte

du Peuple namibien, sous la direction de la SWAPO, son seul et authentique

representant ;

Reaffr :imant_ era, putjA son soutien total et sans equivoque a la

lutte armee que mene en Namibie, 1'Armee populaire de Liberation de la

Namibie (PLAN) aile militaire de la SWAPO, pour assurer 1' auto-determination,

la liberte et 1' independance nationale;
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les efforts louables de'ploye's par la ;

SWAPO pour intensifier la mobilisation politique des masses namibiennes

dans la lutte de liberation, notarament, la creation de plusieurs nouveaux

syndicats dans le pays, sous la banniere de 1' Union nationale des Travailleurs

namibiens (NUNW) qui est elle-meme affiliee a la SWAPO;

C_o ndamnant_ X̂ JaQ .Û AsÂ e.At I6 subterfuge politique persistant

et les manoeuvres dilatoires du regime raciste de Botha qui cherche a

imposer un nouveau fait accompli en essayant de donner un semblant de
•*- - " —•""-*- -j, -y -m H tmrni v i

legitimit£ a son groupe de fantoches installes en Namibie le 17 juin 1985

et a promouvoir un processus constitutionnel fictif destine a empecher

la tenue d' Elections ddmocratiques, libres et justes sur la base de la

Resolution U35 (1978);

NQtanjb̂ Taxep,,.iodiJp;natiion le fait que les gouvernements des Etats-

Unis, de la Grande- Bretagne et de la Republique Federale d'Allemagne se

sont une fois de plus arroge le droit de faire obstruction au Conseil

de S^curite en avril 1987 en opposant leur veto et en votant contre un

projet de resolution sur la Namibie visant. a accelerer la raise en oeuvre

du Plan des Nations Unies pour 1'independance de la Namibie, erapechant

ainsi I1 imposition de sanctions globales et obligatoires a i'Afrique du

Sud; .

JlaAH_aJlk,-.6-t, &.n q̂'!JJ!5liLeJ\r[k 1£S campagnes de plus en plus nombreuses

lanc£es par les le'gislateurs, les Organisations non-gouvernementales,

les mouvements anti-apartheid et les groupes de soutien aux inouvements

de liberation, les syndicats, les eglises et les particuliers en Amdrique

du Nord et en Europe Occidentale, en signe de soutien aux Etats de la

Ligne de Front, aux pays voisins et aux Mouvements de Liberation nationale

de la Namibie et de I'Afrique du Sud;
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1. PREND note du rapport du Comite de Liberation contenu dans le

Document CM/1̂ 29(*LVl) 5

2. RAPPEELE une fois de plus la responsabilite legale des Nations .

Unies vis-a^vis de la Namibie jusqu'a son independance en tant qu.e . • ,

Nation unie ; , . . : ,. .

3. CONDAMNE AVEC VTGUEUR la poursuite de 1'occupation illegale [

de la Namibie par 1'Afrique du Sud et son obstruction k la mise en

oeuvre immediate et sans conditions du Plan des Nations Unie:s tel qu e

contenu dans la Resolution 435( 197'8-)• ; •. •

k. REJETTE CATEGORIQUEMENT le .,nretendu lienqu<, continue d
1 etablir

1'Administration Reagan entre 1Independance de la Namibie et le retrait
" . ' • • ' • ' • • - • '' '• ' : : . - . . • • ' : -

des f9rces cubaines d1Angola et lance une fois de plus un appel a

1'Administration Reagan pour qu'elle abandonne sa politique co'ndamnee

par la grande majorite de la Communaute Internationale afin de contri-

buer a 1'avenement de 1'independance de la Namibie si longtemps

retardee ; t>.? ...

5. CONDAMNE AVEC FORCE toutes les manoeuvres du regime Botha et

de oes allies occidentaux de droite visant k detourner I1attention de
' . ' ? • ' ' ' m '' ' - • • - ' . • ' •' ' ' • • •

la Communaute Internationale de la question principale qu'est la de-
rv' .,-. • - ' „ • • . . ' • • ; • • . :

colonisation de la Namibie en faisant intervenir cyniquement une riva-

lite Est-Ouest qui n'est qu'un pretexte et ne fait que prolonger les

souffranees du peuple |

6. REAFFIRMS que les dTeux seules parties au cbnflit en Namibie

sont : d'une part, le peuple opprime de Namibie represente par la

SWAPO et d'autre part, le regime illegal, colonial et 'raciste d'Afrique

du Sud ;

7. EXIGE la dissolution immediate de 1'administration interimaire

fantoche en Namibie et REJETTE la constitution fictive que le regime

Botha essaie de faire accepter pour la Namibie par 1'intermediaire

de ses marionxiettes.
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8. EXPRIME sa profonde indignation devant le fait qu'une fois de

plus, le Conseil de Securite, en raison du Veto oppose le 9 avril 198?

par les gouvernements des Etats Unis et du Royaume Uni, et du vote

ne'gatif de la Republique Federale d'Allemagne., n'a pas reussi & ,

imposer t;onformement aux dispositions du chapitre VII de la Charte des

Nations Unies des sanctions globales et obligatoires contre de 1'Afrique

du Sud pour sa politique en Namibie. ' , • • •

9« FAIT aienne la denonciation de la poli1;ique negative de la

Republique Federale d:Allemagne vis-a-vis de la Namibie par le Conseil

_xlea—Nations Unies pour la Namibie dans le document final qu'il a adopte

le 22 max 198? "a" "Luandâ . Angola, e-fct±3TCEun appel pressarit au Gouverne-

merit de Bonn pour qu'il oesse immediatement de fournir sa pretendue

aide au deyeloppement h la Namibie avant son independanoe, et pour qu '4.1; ...-,:,.
• ' . ' ' . •' .'.( . ,' >f ..,-.<.*. .,.,'-.:'- " -, ' i ,.- ' T i -•• T • • '- :'~ '-:-•-••.- •' '' : • • ": ̂  ̂/ ' *T *' ''-•' f r"*:^ W f ' '• '

renonceS'son entTrepri.se_de deverser ses dechets-nucleaires mortals dans le desert ,

de Namib.

10. REAFFIRMS le devoir des Etats membres de 1'Q'tfA d'accorder une

aide materiello et financiere a^^rues au peuple namibien par 1'inter-

mediaire de. la SWAPO dans lecoadre du Plan d'Action dfArusha et du -

Fonds d'urgence pour la Namibie ainsi que sur une base bilaterale !afin.»*

de lui permettre d'intensifier davantage la lutte armee ponr la: '

liberation totale de la Namibie. '
* ' : ' • -

11. FELICITE la SWAP« et aa.brancshe syndi^ale, 1'Union Naltionale

des Travailleurs Namibiens (NcINW) pour avoir cree plusieurs syndicats

en Namibie;, renforcant airni 1' indiepep.aable role que doit jouer la

force ouvriera dans la lutte de liberation.
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12. PRIE INSTALMENT les logislateurs, les responsables des Houvenents
anti-apartheid ct dc solidarite, les syndicate, les eglisos, la

jeunesse, les etudiants, les Organisations de femes et les pariiculicrs

du nonde occidental et d'a-illeurs a redoubler d1 efforts dans la

canpagne en favour dos sanctions contre Pretoria et dans la nobili-

sation de I1aide accrue sous toutes ses fornes aux nouvenents de libe-

ration nationale en Afrique Australe, aux Etats de la ligne de front
et aux Etats voisins, plus particuliereuent la Republiquc Populaire

d1Angola;

13. LANCE de iiouveau un appel au Conseil de Securite pour qu'il inpose

des sanctions glo"bales et obligatoires contre I1Afrique du Sud confer-
,i

nenent au Ghapitre VII de la Charte des N.V. afin de la contraindre

a la nise en oeuvre sans -aucunc( condition'prealatole de la- resolution 435

(-197$-) du "Conseil de Seo-urite qui contient le Plan des W.U. soir-"laUa

on cxianen^ant pro? signer un cesaea-le-feu avec la -SWAP0 qui-0'est, a :

plusi"eur-s reprises-r-declar-&e-.favorable a un cessez-le-feu;
6

14. PELICITE le Secretaire General de I1Organisation des Nations tnies

pour son devouenent a la cause nanibienne et pour les"efforts inlas-

sables qu'il ne cesse de deployer en. vue d'assurer la, realisation

rapide de 1'objectif d1independance si cher au peuple nanibien;

15. EEAPPIEME son soutien. au Conseil des Nations Unies pour la Nanibie

dans son action en vue de I1independence innddiate de ce territoire;

16. DEMANDE aux Etats nenbres de so coiiforner aux decisions de 1'OWA

et en particulier celles de.la Conference des Chefs d'Etat et de

G-ouverneaent, et d'oeuvrer dans un esprit d1 unite et de solidarite avcc

les Mouvenents do Liberation de la Nanibie et de 1'Afrique du Sud

afin d1 assurer 1'adoption des resolutions qui represeiitent la position
coimune de 1'Afriqu.o sur I1 eradication de 1'apartheid et 1'acceleration

du processus de 1'accession a I1independance de la Nanibie.
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